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Le brevet de technicien supérieur « Assistant de gestion PME-PMI à référentiel commun 
européen (réforme 2009) » est rénové à partir de la rentrée 2018 pour une première session d’examen en 
2020. Cela signifie que les étudiants inscrits à l’examen pour la session 2019 présenteront encore le BTS 
AG PME-PMI et seront par conséquent formés pendant l’année 2018-2019 en accord avec le référentiel 
éponyme. 
 
Trois raisons essentielles motivent cette rénovation. La première raison est générale à tous les diplômes 
professionnels, en lien avec l’introduction de blocs de compétences dans les diplômes professionnels. Cette 
structuration est importante afin de rendre le diplôme plus accessible à tous les publics (VAE, formation 
continue…). La deuxième est liée à la digitalisation des entreprises. Les titulaires du diplôme doivent être 
préparés à travailler dans un contexte intégrant de plus en plus le numérique. La troisième raison est 
spécifique au diplôme : elle tient en la nécessité de prendre en compte les évolutions de l’emploi. 
L’évolution des missions d’assistant nécessite aujourd’hui plus de polyvalence du fait, notamment, de 
l’évolution des modes d’organisation. Les missions s’inscrivent davantage dans le cadre d’une fonction 
d’interface avec des acteurs internes et externes à la PME et d’une relation de service consistant à « agir 
pour » ou « agir avec ». 
 
Plusieurs outils sont proposés pour que les équipes pédagogiques puissent se préparer au mieux aux 
évolutions de la formation : 

- Le nouveau référentiel : https://www.sup.adc.education.fr/btslst/referentiel/bts_gestion_pme.pdf 
- le site ressource : https://crcom.ac-versailles.fr 
- un groupe Viaeduc dédié : https://www.viaeduc.fr/group/16900 

 
Il est à noter que le nouveau référentiel propose, en dernière page, le tableau de correspondance 
entre les épreuves et unités du BTS Assistant de gestion PME-PMI et celles du 
BTS Gestion de la PMI. 
 
Point de vigilance : la rénovation impacte les candidats de la session 2018, sous statut scolaire, qui 
n’obtiendraient pas le diplôme lors de cette session. Compte tenu de la définition de l’unité E61 qui se 
déroule en fin de première année pour les candidats scolaires, une difficulté apparait pour les 
redoublants.  Si ces candidats obtiennent 10 ou plus en 2018, ils peuvent conserver la note pour cette unité 
lors de la session 2019. En revanche, si cette note est inférieure à 10, ils doivent repasser cette unité, selon 
la modalité CCF. Pour les quelques redoublants, les équipes devront alors concevoir une situation de CCF 
ad’hoc.  
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1 QUELQUES STATISTIQUES SIGNIFICATIVES  
 
11 RESULTATS GLOBAUX – EVOLUTION 
 

 
 

 
12 RESULTATS PAR ETABLISSEMENT 
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13 MOYENNES PAR EPREUVE – EVOLUTION 
 
 

EPREUVES 2014 2015 2016 2017 2018 
E1. Culture générale et 
expression     9,65 9,29 9,06 9,66 9,94 
E21. LVE 
Compréhension de l'écrit 
et expression écrite 

8,85 11,20 (ang) 11,19 (ang) 10,39 (ang) 8,56 (ang) 

E21. LVE Production 
orale en continu et 
interaction 

11,8 12,79 (ang) 10,15 (ang) 9,36 (ang) 11,72 (ang) 

E22. LVE 
Compréhension de l’oral 10,68 10,45 (ang) 12,09 (ang) 11,24 (ang) 10,45 

E31. Économie-Droit  9,78 9,69 8,60 9,95 9,11 
E32. Management des 
entreprises 7,71 9,29 10,54 11,11 10,67 
E4.1 Gestion relations 
clients/fournisseurs 12,78 12,31 12,31 13,09 12,72 
E4.2 Communication 
professionnelle 12,54 12,32 12,45 13,49 13,03 
E5  Organisation et 
gestion de la PME 9,45 11,39 11,89 9,89 10,57 
E 6.1 Analyse du SI et 
des risques informatiques 10,68 10,59 11,11 10,86 11,01 
E 6.2 Projet 
développement PME 11,89 12,25 12,16 11,86 12,36 

 
 
2 LES RESULTATS ET LES RAPPORTS PAR DISCIPLINE 
 
21 CULTURE GENERALE ET EXPRESSION – E1 
 
Le corpus de documents avait trait au thème « Corps naturel, corps artificiel ». Les quatre documents 
proposés étaient les suivants :  

• Document 1 : Daphné BÉTARD, « Le tatouage dans la peau », Beaux-Arts magazine, juillet 2014.  
• Document 2 : Philippe PONS, Peau de brocart, Éditions du Seuil, 2000.  
• Document 3 : David LE BRETON, « La scarification fait office de saignée identitaire », propos 

recueillis par Jeanne RAY, Causette, n°34, avril 2013.  
• Document 4 : François GARDE, Ce qu’il advint du sauvage blanc, lettre IX, Éditions Gallimard, 2012.  

Le sujet du travail d’écriture personnelle était le suivant : « Selon vous, rendre notre corps artificiel est-ce 
trahir notre nature ? » 

Observations sur les prestations des candidats 
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La session 2018 confirme une tendance observable depuis plusieurs années : la très grande majorité des 
travaux connaît et cherche à appliquer les principes des deux exercices écrits. 
L'écriture personnelle demeure l'exercice le moins abouti cependant, tant dans la forme que dans le propos 
: difficultés à nourrir la production écrite de références culturelles ; difficulté parfois à oser penser la 
question et à proposer de manière explicite un point de vue. 
Ces constantes doivent inciter les professeurs de CGE à mettre en œuvre, en STS 1 particulièrement, une 
politique explicite de lecture en classe et d'enseignement explicite de la lecture, capable de réconcilier les 
étudiants avec la fréquentation des textes culturels. 
Quelques pistes majeures à ce sujet : 

- prendre du temps, au semestre 1 de la STS 1, pour lire des textes en classe et mettre en œuvre des 
temps explicites de débat interprétatif, cœur de la discipline des lettres ; 

• enseigner explicitement la notion de posture de lecteur : le fait que la nature du texte lu suppose une 
posture et une activité de lecture spécifiques : une stratégie de lecture ; 

• enseigner explicitement les compétences majeures du lecteur : inférer – accéder à l'implicite ; 
• enseigner explicitement les modes de résistance des textes littéraires (cf. les travaux de Catherine 

Tauveron notamment) : le « réticent » et le « proliférant ». 
 
Principaux conseils aux candidats 
La gestion du temps de l'épreuve, ainsi que le barème des exercices, en faveur de la synthèse, peuvent 
expliquer peut-être pour de nombreux candidats le caractère succinct de l'écriture personnelle. On est 
cependant en droit d'attendre une quantité de texte qui ne soit pas inférieure aux attendus de la fin du 
collège et une qualité qui permette un propos abouti. 
Chaque candidat, dans sa formation, doit s'astreindre à un travail de production écrite autonome quotidien ; 
il est évident que, pour certains, le métier de scripteur, fait d'automatismes nés d'une pratique régulière, 
n'est pas installé. 
 
Pour la synthèse : 
- envisager chaque texte comme un point de vue particulier sur le sujet et essayer de dire comment le texte 
pense le sujet (trop de travaux se contentent d'exposer thèses et arguments sans rien dire de la façon dont 
les textes envisagent ce qu'ils abordent) ; 
- être sensible donc à des catégories majeures lors de la phase de lecture-compréhension du corpus pour 
mieux comprendre les textes et les rapports qu'ils entretiennent : opposition ; paradoxe ; insistance ; 
prolongement ; refus ; éloge ; dénonciation ; incompréhension ; doute ; certitude... 
 
Pour l'expression personnelle : 
- mieux comprendre la nature même de l'exercice : il s'agit d'oser penser, sans s'en tenir à l'exposé ordonné 
de plusieurs points de vue différents ; 
- mieux percevoir ce que signifie l'adjectif « personnelle » dans l'intitulé de l'exercice : non pas l'expression 
d'une subjectivité fondée sur rien, qui se suffirait à elle-même dès lors qu'elle relèverait de la sincérité, mais 
l'expression d'une pensée construite, cohérente, capable d'écouter la pensée d'autrui. Un simple « je » 
affirmé ne crée jamais une pensée personnelle à lui seul ; celle-ci se lit, se déploie et s'affirme peu à peu 
dans la construction, rigoureuse, du propos. 
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22 LANGUES VIVANTES – E2 
 
COMPTE RENDU DES EPREUVES ECRITES 2018 (pour l’anglais uniquement) 
	
Épreuve : E2-AA Compréhension + Expression Écrite 
Moyenne académique : 08,54/20  
 
L’épreuve écrite d’anglais comporte d’une part, le compte-rendu en français d’un article de presse et d’autre 
part, la rédaction d’un courrier professionnel en anglais. Cette année, l’article portait sur le thème de la 
discrimination au travail et plus précisément de l’écart salarial entre femmes et hommes en début de 
carrière puis le courrier reprenait ce thème avec la rédaction d’une lettre dénonçant des disparités de 
salaires au sein d’une franchise.  
 
Compréhension écrite  

• Introduction  
Le jury constate que lorsque la source (en omettant la mention « adapted from ») et la date (mois et année) 
sont correctement indiquées, il n’est pas nécessaire de préciser la nationalité du journal ou magazine 
source et il est également inutile de reprendre le titre original ou traduit. Quant à l’annonce du sujet, les 
candidats ne doivent pas se limiter à un thème trop général ne tenant pas toujours compte de la spécificité 
de l’article au sein même de ce thème, il serait donc préférable d’être plus précis en ne rédigeant 
l’introduction qu’après une ou plusieurs lectures attentives du document.  

• Développement  
Il est vivement conseillé de préparer un plan avant la rédaction finale et d’introduire les arguments de façon 
pertinente en utilisant des mots de liaison démontrant la logique interne du compte rendu et en évitant les 
listes avec tirets les uns à la suite des autres. Il est également attendu des candidats qu’ils maîtrisent la 
lecture des nombres et qu’ils ne multiplient pas les données chiffrées dans leur développement. Afin de 
délimiter les différentes parties, il faut favoriser les sauts de ligne et alinéas et éviter les titres apparents des 
parties et sous parties.  
Les candidats doivent lire attentivement les consignes, rédiger en français et indiquer le nombre exact de 
mots à la fin de l’exercice. De plus, il est recommandé d’apporter un soin particulier à la grammaire, 
l’orthographe mais aussi plus globalement à la formulation afin d’éviter des maladresses, des contresens 
voire des énoncés à peine intelligibles. Il paraît donc indispensable de prendre du recul sur la rédaction des 
arguments et de consacrer un temps à la relecture.  
Conclusion  
Enfin, comme les candidats l’ont majoritairement compris, la conclusion est personnelle («In my opinion, I 
think… ») et en aucun cas ne résume l’argumentation ni n’apporte un ultime argument oublié dans le 
développement.  
 
Expression écrite  

• Présentation  
L’exercice nécessite tout d’abord une parfaite maîtrise de la présentation, de la place de la date (avec 
majuscule au mois), de l’objet (souligné et précédé de « Re : »), des salutations et autres formules de 
politesse de rigueur pour conclure (ex. « We are looking forward to + v-ing »). Les candidats doivent être 
vigilants sur l’orthographe de ces formules mais aussi des noms propres ainsi que sur les titres employés 
(« Mr », « Mrs » ou « Ms »).  
La signature est placée avant le nom complet et la fonction (ex. « CEO », « Personal Assistant ») est 
matérialisée par le nom fictif suggéré dans la consigne ou par une croix.  

• Corps de lettre  
La rédaction d’énoncés complets sous forme de paragraphes logiques et aérés est appréciée tandis que 
l’argumentation sous forme de tirets est à proscrire même si ceux-ci peuvent apparaître dans la consigne.  
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Pour finir, l’argumentation ne doit pas être une copie partielle de l’article et les formes entières, non 
contractées, s’imposent pour cet exercice.  
En conclusion, le jury insiste sur la maîtrise de la méthode et la présentation, sur le soin apporté à la 
rédaction ainsi que sur les apports grammaticaux et lexicaux nécessaires pour aborder l’épreuve 
sereinement cette épreuve. 
 
 
Épreuve : E2-AB Production orale 
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Épreuve : E2-B Compréhension Orale 
Moyenne académique : 10.44/20  
 
Contenu de l’épreuve : un document audio ou vidéo, d’une longueur maximale de trois minutes, est diffusé 
deux fois aux candidats qui doivent en faire un compte rendu en langue étrangère. Chaque écoute est 
espacée de deux minutes.  
 
Prestations des candidats : les candidats qui se sont entraînés régulièrement à la compréhension de 
documents audio / vidéo authentiques réussissent généralement bien. Les thèmes abordés par les 
documents sont variés et susceptibles d’intéresser des étudiant(e)s en STS tertiaire.  
 
Écueils à éviter : certains candidats essaient de compenser une compréhension lacunaire en plaquant des 
généralités sur thème du document, ce qui ne sert à rien. Il est également rappelé aux candidats qu’il ne 
faut en aucun cas commenter le document en donnant son avis dans la conclusion par exemple. Il s’agit 
bien d’une épreuve de compréhension où seuls les éléments contenus dans le document proposé sont pris 
en compte.  
 
Conseils aux candidats : il s’agit d’une épreuve difficile, qui nécessite un entraînement régulier. Les 
candidats qui réussissent le mieux sont celles et ceux qui font l’effort d’avoir des contacts réguliers avec des 
documents audio ou vidéo authentiques (films et série en VO par exemple). Lors de l’épreuve, il faut savoir 
sortir de la récitation d’un texte appris par cœur, ou de la lecture des notes prises pendant le temps de 
préparation. Les fautes d’expression diverses lorsque les candidats font l’effort d’éviter de réciter ne sont en 
aucun cas rédhibitoires ou même sanctionnées, mais valorisent au contraire la prestation et témoignent de 
la capacité des candidats à prendre des risques.  
On conseillera donc aux candidats d’accorder un soin tout particulier aux points suivants :  

• Entretenir le contact visuel avec l’examinateur 
• Ne pas lire ou réciter ses notes 
• Développer et argumenter autant que possible les réponses aux questions posées 
• Proscrire le recours au français, quelle qu’en soit la raison 
• Maîtriser le vocabulaire spécifique à l’expérience professionnelle. 
• Utiliser des périphrases plutôt que de demander systématiquement la traduction d’un mot en anglais 
• Penser à conclure sa présentation 
• Faire preuve de dynamisme 

	
	
23 ECONOMIE DROIT – E3A 
 
L'épreuve écrite d' « Économie et Droit » se compose de deux parties indépendantes : une partie 
économique et une partie juridique, d'une durée respective de deux heures. Chaque partie fait l'objet d'une 
évaluation indépendante. La note finale est obtenue en faisant la moyenne des deux notes, arrondie au 
demi-point supérieur. 
L'objectif visé est d'évaluer les compétences économiques et juridiques exprimées au sein du référentiel 
dans leurs composantes méthodologiques et notionnelles. 
On veut apprécier l'aptitude du candidat à appréhender l'environnement économique et juridique et en 
percevoir l'évolution ; analyser une situation et poser un problème ; mener une réflexion et construire une 
argumentation. 
 
Commentaires sur les sujets :  
 
Le sujet d’économie porte sur les échanges bilatéraux France-Japon, avec un focus sur les modalités du 
JEFTA.  
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Le candidat dispose d’un dossier documentaire. A partir de celui-ci et de ses connaissances personnelles, 
le candidat doit rédiger une note structurée et argumentée en se basant sur trois questions. 
- La forme du sujet : La note doit être structurée, c'est-à-dire que la réponse aux trois questions doit 
apparaître de manière claire et distincte. Cette année ni l’introduction ni les transitions entre les trois parties 
n’ont été exigées. L’attente des correcteurs est forte concernant la stabilisation des consignes concernant la 
forme attendue. 
- Le fond : Le sujet porte sur le thème 1.2. (la dimension internationale de l’échange) et le thème 6.1. (la 
régulation du marché mondial des biens et services), c'est-à-dire sur l’enseignement de 1ère année et de 
2ème année de BTS. 
Les annexes sont un support à l’analyse. Les candidats doivent mobiliser des connaissances acquises en 
cours (définitions du solde commercial, du taux de change, connaissance de l’OMC). 
 
Le sujet de droit propose trois parties indépendantes : 2 cas pratiques et une note de synthèse, portant 
également sur les deux années d’enseignement du BTS : 
Dossier 1 : analyse d’une situation juridique sur le thème 1 « l’individu au travail » (cas d’un recrutement) 
Dossier 2 : analyse d’une situation juridique sur le thème 3 « le contrat » (cas d’une situation contractuelle 
impliquant une personne publique) 
Dossier 3 : note structurée sur le thème 4 « l’immatériel dans les relations électroniques », visant à 
apprécier la légalité d’une situation au regard de la protection de la personne dans la sphère privée et 
professionnelle. 
 
Là encore les annexes n’apportent pas l’ensemble des éléments de réponse nécessaires : une mobilisation 
importante des connaissances est demandée de la part des candidats, notamment pour la question 2. 

Commentaires sur la prestation des candidats 
 
La moyenne générale s’élève à 9,4 sur 20 dans la tendance des années passées (9,71 en 2017 et 9 en 
2016). 50 % des candidats obtiennent plus de 9/20. 
 
En économie : moyenne à 8,91 avec un écart-type de 3,35. En effet, si le niveau général est médiocre et 
traduit un manque de connaissances (ignorance des concepts et des définitions), d’autres copies d’un bon 
niveau de connaissance obtiennent des notes satisfaisantes.  
La question 1 demandait de savoir exploiter des données chiffrées et analyser des graphiques. Il peut être 
intéressant à cet égard de sensibiliser les candidats à la nécessité de mettre en valeur la méthodologie 
étudiée : utilisation pertinente des données, identification d’une tendance générale, analyse des 
particularités évoquées. 
A noter que la question 3 relative à l’explication de l’influence du taux de change sur les exportations obtient 
la plus mauvaise moyenne (1,86 sur 6) car elle nécessitait la maîtrise de connaissances de cours par les 
candidats. Ceux qui ne se sont basés que sur l’exploitation des annexes n’ont pas pu argumenter 
correctement. 
 
En droit : moyenne à 9,25 avec un écart type de 3,09. 
Le niveau général est correct et les candidats maîtrisent en général la méthode du syllogisme juridique et 
de la note structurée. 
Le traitement de la question 1 était facilité par le fait que de nombreux éléments de réponse figuraient en 
annexe. Ainsi c’est la question qui obtient les meilleures évaluations.  
La question 2 nécessitait des connaissances juridiques non données dans les annexes et les candidats 
n’ont souvent pas compris la formulation de la question. Ainsi cette question a été très généralement mal 
traitée ou hors sujet. 
Pour ces deux questions, de nombreux candidats ont des difficultés sur la formulation du problème juridique 
(identification et formulation à portée générale). 
La question 3 a été globalement bien traitée, mais les candidats ont des difficultés à argumenter. La forme 
est pratiquement toujours respectée. On remarque sur ce point la difficulté des candidats à conclure sur la 
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légalité de la situation proposée du fait d’une utilisation exclusive des annexes au détriment de 
connaissances personnelles. 
 
Concernant la forme (2 points en économie et 2 points en droit), l’orthographe est souvent approximative. 
Les candidats maîtrisent toutefois relativement bien le vocabulaire juridique attendu. 
 
Il est à noter que, l’année prochaine, la maîtrise du vocabulaire économique sera évaluée. 

Conseils aux candidats : 
Les candidats doivent faire porter leurs efforts sur : 

- Une lecture attentive et minutieuse des énoncés pour répondre à l’ensemble de la question posée, 
éviter les oublis, les contradictions. 

- L’acquisition de connaissances et concepts précis et leur mobilisation pertinente. 
- Le respect de la méthode. 
- L’argumentation. 
- L’orthographe et le soin. 

Il est enfin rappelé que la note structurée ne doit pas laisser apparaître de signes potentiellement distinctifs 
des candidats (« l’assistant de manager »…). 
 
 
 25 MANAGEMENT – E3B 
 
À propos du sujet 
Le sujet invitait les candidats à réfléchir à une situation managériale portant sur une entreprise de services.  
Ce sujet est jugé intéressant, accessible et à la portée des étudiants. Il couvre les deux années du 
programme et est accompagné de ressources très riches en information, permettant à un étudiant d’obtenir 
la moyenne ou presque, sans nécessairement mobiliser de solides connaissances théoriques.  
Le questionnement permettait d’évaluer les connaissances suivantes : 

- Repérer les domaines d’activité stratégique 
- Identifier la décision prise et la qualifier 
- Identifier le type de structure 
- Repérer et analyser les facteurs de contingence 

L’identification du problème de management était attendue avec une analyse en termes de gestion des 
ressources humaines, ainsi qu’une proposition de solutions pertinentes permettant de motiver les salariés et 
de limiter le turn-over. 
Tout comme les autres années, le sujet ne faisait aucune référence explicite aux auteurs, mais demandait 
aux candidats de mobiliser les concepts et références d’auteurs dès lors qu’ils étaient pertinents et que le 
lien avec le contexte était argumenté (il ne s’agissait ni d’en faire un catalogue ni une récitation du cours).   
 
Commentaires sur la qualité des copies 
De l’avis général, la qualité d’ensemble est bonne. Les candidats ont globalement fait des efforts de 
présentation et d’écriture. Cependant on déplore de nombreuses de fautes de français, d’orthographe, de 
grammaire… qui nuisent à la compréhension du devoir et donc à la valorisation des idées. 
Sur de nombreuses copies apparait encore le BTS d’origine.  
Quelques candidats ont corrigé leur copie avec du blanc ce qui rend la lecture difficile et oblige le correcteur 
à faire appel aux services techniques pour vérification. 
 
Question par question  
 
Question 1 : Identifier le domaine d’activité stratégique de chacune des entreprises SOLUCOM et KURT 
SALMON EUROPE avant le rachat. 
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58% des candidats ont obtenu la moyenne à cette question. 
Les étudiants repèrent globalement bien les domaines d’activité stratégique mais cette notion est souvent 
confuse (confusion DAS et stratégie de domaine). Plusieurs candidats ont évoqué les stratégies globales et 
de domaine en plus des DAS. 
 
Question 2 : Qualifier et justifier la décision prise par la direction de SOLUCOM de racheter KURT 
SALMON EUROPE. 
Seulement 43 % des candidats ont eu la moyenne à cette question et seul 8% ont eu les 3 points.  
Nombreux sont les candidats qui ne maîtrisent pas le concept de décision stratégique ou qui le maîtrisent 
que très partiellement. Certains confondent les notions de décision et de stratégie. 
Certains candidats ont été perturbés par le verbe « qualifier » et les justifications ont été très partielles.  
 
Question 3 : Expliquer pourquoi la structure mise en place par WAVESTONE peut être qualifiée 
d’adhocratie au sens de Henry Mintzberg. 
Les candidats se sont beaucoup appuyés sur la ressource, ce qui fait que la question a été dans l'ensemble 
bien traitée. Néanmoins l'argumentation appliquée au cas était parfois confuse. 
 
Question 4 : Analyser les facteurs de contingence permettant de justifier ce choix structurel. 
Seulement 38% des candidats ont eu la moyenne et 3% n’ont pas traité la question. 
Beaucoup de hors sujet du fait d’une mauvaise maîtrise de la notion de facteur de contingence.  
 
Question 5 : Identifier le problème de management lié à la Gestion des Ressources Humaines. Expliquer 
les causes de ce problème. 
67 % des candidats ont obtenu la moyenne à cette question. 
Cette question a généralement été bien traitée par les candidats : le problème de management et ses 
causes ont bien été repérés. Les étudiants n’ont pas eu de difficulté puisque toutes les informations sont 
dans les ressources proposées. 
 
Question 6 : Indiquer en quoi la démarche de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) envisagée 
peut permettre de résoudre ce problème. 
Les candidats prennent beaucoup appui sur les ressources pour aborder cette question mais en oubliant de 
montrer l'impact de la démarche de RSE sur la résolution du problème de management. Peu de candidats 
ont cité les 3 piliers, ils sont souvent suggérés. Peu de candidats ont construit une réponse structurée et 
argumentée. 
 
Question 7 : Proposer et justifier d’autres solutions à ce problème de management. 
La réponse à la question prend souvent la forme d’un catalogue de solutions plus ou moins adaptées au 
problème de management. Les candidats omettent souvent de justifier la pertinence des solutions 
proposées. 
 
Conseils aux candidats  
L’épreuve de management nécessite des réponses argumentées et structurées faisant référence à des 
concepts et des auteurs étudiés sur les 2 années de BTS. Il ne faut pas se contenter de réviser le 
programme de deuxième année pour se présenter à l’examen. 
La réussite à cette épreuve, outre les connaissances théoriques, nécessite une rigueur de travail qui 
consiste : 

- A lire l’intégralité du sujet pour en avoir une vision globale 
- Lire les questions et définir les mots clés 
- Faire un travail préalable au brouillon pour mobiliser les connaissances théoriques et les auteurs qui 

vont permettre la structuration de la réponse. 
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- Traiter le sujet méthodiquement, dans l’ordre des questions, et en indiquant clairement le numéro de 
chaque question traitée. Celles-ci sont organisées de façon à faciliter la compréhension du sujet et 
de sa problématique.   

- Veiller à proposer des solutions cohérentes avec le problème de management identifié et prendre le 
temps de développer et d’argumenter ces différentes solutions. Respecter les consignes. 

Présenter une copie soignée (sans rature) et facile à lire (la forme doit mettre en évidence la structure de la 
réponse ; n’hésitez pas à présenter vos réponses en tableau quand la question s’y prête) et soigner 
l’expression ainsi que l’orthographe. 
 
 
26 GESTION RELATIONS CLIENTS/FOURNISSEURS – E41 
 
Cette épreuve permet d'évaluer les compétences professionnelles acquises par le candidat en matière de 
gestion des relations avec les clients et avec les fournisseurs. Ces compétences intègrent le recours aux 
fonctionnalités d’un tableur et d’un progiciel de gestion intégrée dans ses fonctions commerciales et 
comptables. 

L’épreuve prend appui sur l’étude de situations de gestion des relations avec les clients ou les fournisseurs 
au sein d’une PME. Ces situations ont été vécues ou observées par le candidat au cours de son stage de 
première année ou à l’occasion de son expérience professionnelle.  Elles sont représentatives des travaux 
réalisés ou observés par le candidat au sein de la PME, et doivent couvrir, au total, au moins cinq tâches, 
parmi celles définies dans le référentiel, réparties au sein des activités A1 et A2. L’une d’elles, au moins, 
doit mobiliser le module commercial ou comptable d'un progiciel de gestion intégrée ou, à défaut, un logiciel 
de gestion commerciale ou comptable.  

Épreuve en CCF 
 
Commentaires relatifs à l’épreuve ponctuelle. 
 
Conformément aux recommandations précisées dans la note relative à l’épreuve U.4.1 (à l’attention des 
centres de formation du BTS AG PME-PMI en date du 13 octobre 2014), les membres des commissions ont 
fourni aux candidats un scénario de gestion qui permet de juger les compétences des candidats en 
intégrant le recours aux fonctionnalités d’un tableur et d’un progiciel de gestion intégrée dans ses fonctions 
commerciales et comptables. Les candidats utilisent, au cours de la phase de préparation de 30 minutes, 
leurs supports numériques pour réaliser les productions demandées. 
 
A l’issue des 30 minutes de préparation, les interrogations se déroulent en plusieurs temps :  

• 1er temps : les candidats présentent oralement, pendant 15 minutes maximum et à l'aide de tout 
support jugé utile, les activités menées en entreprise, 

• 2ème temps : les candidats vont présenter pendant 15 minutes leurs réalisations informatiques à 
partir des sujets d’extension prévus par le jury. Ce second temps permet de mettre en valeur les 
compétences des candidats sur tableur et PGI.  

Ces 30 minutes sont un temps privilégié pour le candidat afin d’échanger avec le jury et de mettre en 
évidence les fonctionnalités des logiciels utilisées dans un contexte professionnel.  
 
Les prestations des candidats 
La moyenne des 80 candidats ayant passé l'épreuve U4.1 se situe à environ 12,60/20. Ces résultats sont 
variables selon les centres d’examen. Ils correspondent à peu près aux résultats obtenus lors de la session 
2017 (12,59/20).  
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Les conseils généraux à l'attention des candidats et des centres d’examen  
Le fait que les candidats travaillent souvent au sein de grandes entreprises et qu'ils soient affectés à des 
services spécifiques (assez fréquemment les ressources humaines) est un frein à la maîtrise des 
compétences liées aux relations avec les clients et fournisseurs.   
Malgré cela, de façon générale, les dossiers présentés sont conformes aux exigences de l'épreuve (une 
présentation des caractéristiques commerciales de l'organisation ainsi que cinq tâches liées à la gestion de 
la relation avec les clients et les fournisseurs).  
Il serait néanmoins intéressant d'inciter les étudiants à regrouper les tâches liées aux processus d'achat ou 
de vente afin d'enrichir le contenu des fiches descriptives (certaines situations de gestion s'apparentent à de 
simples tâches) et de valoriser d'autres aspects du référentiel moins souvent rencontrés (gestion des 
réclamations, prospection…). Ceci permettrait également de ne pas avoir, comme c'est parfois le cas, 
l'utilisation du logiciel EBP dans l'ensemble des fiches. De même, certains travaux très redondants d'un 
étudiant à l'autre conduisent à penser que les travaux proposés sont un peu "formatés" pour l'épreuve au 
détriment de la richesse des situations qu'il est possible de rencontrer en entreprise.  
Afin de montrer la maîtrise des logiciels utilisés en entreprise, il est important de rappeler aux étudiants la 
nécessité de montrer les annexes liées à la prestation orale. De même, il est nécessaire que les candidats 
n'oublient pas les fichiers EBP nécessaires à la réalisation des travaux et qu'ils apportent, si besoin, leur 
ordinateur personnel et le PGI adéquat.   
Les prestations orales réalisées sont souvent assorties de support de communication intéressants mais le 
temps de parole est parfois un peu trop long pour pouvoir demander des éclaircissements. Par ailleurs, les 
notions liées à la spécialité ne sont pas maîtrisées (remise, escompte, mécanisme de la TVA, balance 
âgée…). Il est donc conseillé de bien mobiliser les notions de cours en lien avec les travaux réalisés ou les 
travaux à réaliser pendant la préparation.  
La maîtrise du PGI est juste correcte au niveau de la gestion commerciale mais fait le plus souvent défaut 
au niveau de la gestion comptable (prise en compte des règlements, transfert en comptabilité, impression et 
analyse d'un journal d'achat ou de vente). Les fonctionnalités avancées du tableur (fonctions 
conditionnelles, tableau croisé dynamique…) ne sont pas systématiquement bien maîtrisées.   
 
Il est rappelé à tous les centres, que, dans la salle de préparation, les candidats doivent être mis à distance. 
Certains enseignants ont apprécié la possibilité d'avoir, dans un centre d'examen, les clés USB qui 
contenaient l'ensemble des travaux réalisés par les étudiants.  
Les enseignants interrogateurs se montrent tous satisfaits de l'accueil qui leur a été réservé dans les 
centres d'examen. 

 
 
27 COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE – E42 
 
Cette épreuve permet d’évaluer les capacités du candidat à : 

• Analyser une situation de communication professionnelle dans ses différentes dimensions ;  
• Mobiliser ses connaissances et ses compétences aussi bien dans le cadre de situations de 

communication interne qu’externe ;  
• Concevoir des modèles de documents papier et électroniques ;  
• Rédiger, mettre en forme et diffuser des documents ;  
• Adopter un comportement relationnel adapté à un contexte donné ;  
• Prendre en compte des aléas et imprévus qui caractérisent la plupart des situations de travail 

rencontrées par l’assistant(e) ;  
• Maîtriser les outils bureautiques dans le champ de la communication.  

 
Épreuve en CCF : voir le référentiel 
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Commentaires relatifs à l’épreuve ponctuelle 
 
Conditions d’interrogation 
Les interrogations ont eu lieu dans huit centres sur une période allant du 3 au 29 mai 2018. Tous les 
candidats ont été interrogés par 8 commissions, dans de bonnes conditions et conformément aux 
convocations et aux modalités de l’épreuve, à l’exception d’un centre pour lequel, l’absence de certains 
dossiers a entraîné des difficultés pour créer les scénarii d’interrogation. 
Les recommandations précisées dans la note relative à l’épreuve U.4.2 (à l’attention des centres de 
formation du BTS AG PME-PMI en date du 13 octobre 2014) ont été appliquées dans tous les centres. 
 
Comme l’année précédente, les membres des commissions ont fourni aux candidats, pendant la phase de 
préparation de 40 minutes, deux sujets (l’un concernant une fiche de communication orale, l’autre lié à une 
fiche de communication écrite). Des travaux d’extension de communication écrite sont donc réalisés par les 
candidats (comme ce qui est demandé aux candidats qui subissent cette épreuve sous la forme de CCF). 
Pour rappel, pendant le déroulement de l’épreuve, les candidats présentent également les productions de 
communication écrite réalisées au cours de la phase de préparation et exécutent ensuite des manipulations 
informatiques demandées par les jurys pour évaluer leur maîtrise des fonctionnalités des logiciels. 
Conformément aux modalités mentionnées dans la note du 13 octobre 2014, les interrogations (d’une durée 
de 40 minutes) se sont déroulées en plusieurs temps : 
 
o Communication écrite (20 minutes) : 

§ 1er temps : les candidats présentent oralement, pendant 10 minutes maximum, la situation de 
communication écrite retenue par le jury (le contexte de réalisation des travaux, les productions 
écrites réalisées, l’environnement technologique des actions menées et les fonctionnalités 
mobilisées) ainsi que le prolongement du cas préparé en amont. 

§ 2ème temps : les candidats échangent ensuite, pendant 10 minutes environ, avec les 
interrogateurs, sur les fonctionnalités des différents logiciels, les actions de communications 
écrites menées dans un contexte professionnel et réalisent différentes manipulations 
informatiques. 

 
o Communication orale (20 minutes) : 

§ 1er temps : les candidats présentent oralement, pendant 5 minutes maximum, la fiche de 
communication orale retenue par le jury et introduisent la problématique du prolongement préparé 
en amont. 

§ 2ème temps : les candidats participent ensuite, pendant 15 minutes, à un jeu de rôle interactif avec 
le jury dans le cadre de la situation de communication orale choisie par la commission et 
préalablement préparée par les candidats. Ceux-ci analysent ensuite la situation jouée (en termes 
d’atteinte des objectifs, de stratégies).  

 
Conseils généraux 
 
Globalement, les dossiers fournis (essentiellement constitués de 4 fiches de communication écrite et 3 
fiches de communication orale) étaient conformes aux exigences des commissions. Les fiches de 
communication écrite comme orale doivent respecter un contenu particulier imposé qu’il convient de 
respecter pour l’ensemble des centres. 
Conformément à leur souhait, les commissions ont pu disposer, dans la majorité des centres, en plus des 
fiches, de l’ensemble des travaux de communication écrite, sous forme papier ou numérique, lors de la 
lecture des dossiers et conception des prolongements (la veille du premier jour d’interrogation). Le support 
numérique a été apprécié par les commissions pour la réalisation des scenarii. 
 
Conseils aux candidats : 
 

- Il est important que les modalités de l’épreuve et ses attendus soient maîtrisées par les candidats.  
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- Il est important de limiter le temps de présentation de l’entreprise aux seuls éléments essentiels.  
- Le scénario de communication orale doit être analysé avec soin lors des 40 minutes de 

préparations. 
- La présentation des documents numériques issus de l’entreprise est appréciée par les jurys. 
- La maîtrise des logiciels déclarés comme mis en applications dans les fiches de situation est 

attendue : traitement de texte, tableur et Système de gestion de base de données.  Ce dernier 
logiciel doit faire l’objet d’une attention particulière tant sa maîtrise lors des sessions précédentes est 
jugée insuffisante. 

- Il est conseillé aux candidats de s’entraîner à l’oral dans les conditions de l’épreuve de sorte à mieux 
gérer le temps de parole (les exposés sont souvent trop longs, notamment pour la présentation de la 
structure)    

- Il convient de présenter et imprimer les tâches et documents réalisés dans les situations de 
communication écrites (et non les modes opératoires) 

- Les missions de communication écrite doivent être réalistes (ne pas utiliser un logiciel de manière 
artificielle, simplement pour avoir les deux logiciels par fiche) 

- Sélectionner des situations variées (face à face, téléphonique, communication de groupe) pour la 
communication orale. 

- Il convient de bien présenter des activités et non des tâches. 
- Une attitude « professionnelle » est attendue lors de la prestation orale. Celle-ci passe par un effort 

vestimentaire, un registre de langue adapté, une écoute attentive des questions, une bonne gestion 
du temps. 

 
 
26 ORGANISATION ET GESTION DE LA PME – E5 
 
Pour rappel, l’épreuve E5 correspond à une épreuve écrite d'une durée de 4 heures. L’épreuve revêt la 
forme d'une étude de cas portant sur l’étude d’une situation d'organisation et de gestion d’une PME. La 
situation proposée s’inspire d’un cas réel. 
Elle comporte plusieurs parties couvrant différents champs des sous-activités concernées et prend appui 
sur des documents destinés d’une part à situer le contexte professionnel et d’autre part à fournir les 
informations nécessaires à la résolution des problèmes posés. 
L’épreuve permet d'évaluer le candidat en situation d’analyse et de résolution de problèmes d’organisation 
et de gestion au sein d’une PME. 
L’objectif est de vérifier les capacités du candidat à : 

- analyser des problèmes d’organisation et de gestion d'une PME ; 
- choisir les méthodes et techniques appropriées et les mettre en œuvre ;  
- mobiliser les savoirs associés dans le cadre de l’analyse et de la résolution des problèmes posés ; 
- proposer des solutions cohérentes et argumentées. 

 
Commentaires sur le sujet 
Le sujet est conforme à la formation prodiguée et adapté aux compétences des étudiants. Il a été jugé, par 
les candidats, réalisable en 4 heures. Les annexes sont claires (sans informations superflues) 
 
Dossier 1 : Prestation des candidats 

- Assez bien travaillé 
- Pas de maîtrise suffisante sur la communication commerciale 
- Des messages peu attractifs 
- On retrouve des communiqués de presse 
- Convenable mais recopie simple des annexes 
- Peu de réalisation de documents professionnels 
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Dossier 2 : Prestation des candidats 
- Beaucoup d’erreurs 
- Calculs faux et peu d’éléments complets pour identifier la solution la plus économique 
- Le calcul des propositions de remplacement est souvent mal compris et indigent 
- Les candidats ne font pas une sélection pertinente des informations 
- La réponse au salarié est souvent incomplète voire fausse 
- Les calculs ne sont pas maîtrisés 

 
Dossier 3 : Prestation des candidats 

- Budget de trésorerie assez bien maîtrisé 
- Analyse très superficielle  
- Les candidats se sont cantonnés à la paraphrase de l’annexe 11 
- Les candidats n’ont pas mobilisé leurs connaissances personnelles 
- De très bonnes copies ou des réponses approximatives 
- L’analyse du 3.2 et les préconisations restent très superficielles 
- Assez bien réussi mais regret que le barème ne donne pas plus de 3 points pour le support de communication 

 
 
27 ANALYSE DU SYSTEME D’INFORMATION ET DES RISQUES INFORMATIQUES – E61 
 
Cette épreuve permet d'évaluer le candidat en situation d’analyse du système d’information et d’assistance 
à la gestion des risques informatiques d’une PME. 

L'objectif est de vérifier les capacités du candidat à : 

• analyser l’organisation du système d’information d’une PME ;  
• proposer des améliorations ou des évolutions du système d’information de la PME en fonction de 

problèmes  repérés ou pour répondre à des besoins nouveaux ;  
• présenter les composantes de la politique de sécurité informatique de la PME ;  
• proposer des améliorations à cette politique en fonction des problèmes repérés ;  
• mettre en place un système de classement et d’archivage.  

 
Épreuve en CCF 
 
Commentaires sur l’épreuve ponctuelle 
 
Le sujet : il est conforme à ce qui est attendu et tout à fait réalisable en 2 h. Il ne présente pas de difficultés 
particulières  
 
La prestation des candidats 
La commission de correction parvient à une moyenne de 11.3 /20 
Note la plus basse : 2/20 
Note la plus haute : 18.5/20 
On constate toujours des lacunes dans la maitrise des questions relatives aux bases de données (requêtes 
SQL, modification du modèle relationnel), pourtant ces questions sont classiques et sans difficultés 
particulières. 
Pour la partie gestion des risques informatiques, des annexes permettent de répondre aux différentes 
questions.  Il suffit de reprendre les données et de les structurer. 
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On peut faire les remarques suivantes concernant les différentes parties du sujet :  
 
PARTIE 1 : 
La plupart des étudiants a correctement répondu à la question 1.1 dans laquelle il était demandé de 
compléter un DER ne présentant aucune difficulté.  
La question 1.2 n’a pas été bien traitée, elle concerne la solution GED, mal identifiée et les justifications 
souvent très pauvres.  
Concernant la sous-partie B, les questions sont tout à fait classiques. L'annexe 6 (lexique SQL) aide les 
candidats à mieux finaliser les requêtes. De plus, les requêtes SQL demandées ne présentent aucune 
difficulté technique. Mais les erreurs sont encore fréquentes quant aux lignes de jointure et de restriction. 
Rares sont les candidats qui obtiennent les 7 points. 
Par ailleurs, les candidats ont rarement réussi la question 1.6 relative à la modification du schéma 
relationnel. La table FOURNISSEUR est bien créée mais est mal reliée à l’ensemble. 
 
PARTIE 2 : 
Les questions relatives à la gestion des risques informatiques sont traitées assez correctement. 
Cependant pour la question 2.1, relative aux forces et faiblesses de la politique de sécurité, les réponses ne 
sont pas toujours complètes et bien structurées. 
Quant à la question 2.2, les propositions pour améliorer le partage des ressources sont incomplètes. Il 
manque souvent l’élément clé, le serveur de fichier stocké dans un lieu sécurisé. 
Enfin, pour la question 2.3, la note demandée est sans difficulté, l’annexe 5 est à reprendre dans son 
intégrité pour préciser la définition et les fonctionnalités de l’extranet.  
 
Pour conclure, on constate cette année un rapprochement des moyennes entre l’épreuve ponctuelle : 
11.3/20 et la même épreuve en CCF 11.21/20. 
 
 
28 PROJET DE DEVELOPPEMENT DE LA PME  – E62 
 
Au cours de ses stages ou de son expérience en entreprise, le candidat doit participer à la conduite d'un 
projet se rapportant à une ou plusieurs des sous activités ci-dessus. Lors de la réalisation de ce projet, il 
doit nécessairement utiliser l'un des logiciels suivants : logiciel de gestion de projet, PGI, logiciel de gestion 
financière, logiciel de gestion des ressources humaines ou logiciel de gestion du personnel, logiciel de 
gestion du temps, logiciel de traitement d'enquêtes. 

La démarche de conduite du projet menée par le candidat implique : nécessairement 

• l'identification ou l'expression d'un besoin et la définition d'un objectif à atteindre en termes qualitatif 
ou quantitatif (exemples : amélioration d'une procédure, mise en place d'une démarche de 
certification, d'un système de gestion des connaissances, d'outils de contrôle de gestion, étude de 
rentabilité, fidélisation de la clientèle, analyse des risques dans l'entreprise, organisation de 
formations à la santé et la sécurité...),  

• l'identification des moyens disponibles pour mener à bien le projet,  

• l’identification des contraintes propres à la PME,  

• la proposition argumentée d'un ensemble cohérent d'actions ainsi que leur planification, et 
éventuellement 

• la mise en œuvre de tout ou partie du plan d'action proposé,  

• l'évaluation du projet ou des phases du projet mises en œuvre. 
Cette épreuve permet d'évaluer la capacité du candidat à conduire une démarche de projet en relation avec 
le développement, la pérennisation de la PME et la gestion des risques. Les projets impliquent l’utilisation 
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courante et efficace d'outils informatiques adaptés. 

Il s’agit également d'apprécier les capacités du candidat à exercer les responsabilités caractéristiques d'un 
assistant de gestion de PME. 

Commentaires sur les prestations des candidats : 
La moyenne cette année est de 12,36/20. Les notes vont de 04/20 à 20/20. Les notes les plus faibles 
concernent des candidats qui n’ont pas mis en œuvre de démarche de conduite de projet. 
 
Sur la forme : 
• le temps d’exposé est de 10 minutes et l’étudiant doit le respecter en accordant une large part à la 
présentation du projet (au moins la moitié du temps). Les exposés sont souvent trop longs sur la 
présentation de l’entreprise, ce qui pénalise le candidat. 
• les étudiants doivent exposer les annexes au jury lors de l’exposé. Si les documents sont en format 
numérique, veillez à les enregistrer en version 2007. 
• le diaporama ne doit pas être lu par l’étudiant. 
• dans la constitution du dossier, les étudiants doivent nommer clairement leur projet avant le sommaire. 
 
Sur le fond : 
• les étudiants doivent, au préalable, identifier un besoin dans l’entreprise, puis proposer des préconisations 
pour satisfaire ce besoin. Enfin, les étudiants doivent présenter les tâches réalisées en utilisant un plan ou 
une démarche précise, cohérente et maîtriser les éléments présents dans le dossier, 
• les préconisations ne sont pas seulement les tâches réalisées, 
• le contenu des projets est parfois trop « léger », notamment en raison de l’absence de support et 
d’annexe, 
• L’étudiant doit être capable de prendre du recul et d’argumenter ses choix. 
 
Les étudiants doivent maîtriser les points suivants : 
• Sur l’analyse de l’entreprise : 

- Les notions relatives à l’analyse financière : qu’est-ce qu’un bilan fonctionnel, un FRNG,  
un BFR, une TRESORERIE sans oublier les notions de base comme le chiffre d’affaires et le 
résultat. Les étudiants n’ayant pu obtenir les informations nécessaires à l’élaboration de ces 
documents doivent cependant pouvoir expliquer ces notions mais ne seront pas pénalisés par le fait 
de ne pas avoir obtenu d’informations de la structure.  
- Les étudiants doivent s’attacher à souligner les risques de l’entreprise et ne pas faire un catalogue 
de risques repris dans le cours. 

 
• Sur la présentation du projet 

- Le projet ne peut être une liste de tâches, il doit être étayé par une démarche clairement exposée. 
Une différence doit être faite entre les préconisations et les missions effectuées. 
- Le projet doit contenir un nombre significatif d’activités. 
- Le projet peut avoir pour thème un autre sujet que ceux présents dans les référentiels de 
pérennisation et gestion des risques (notamment gestion des ressources humaines) dans la mesure 
où ces projets contribuent aussi à pérenniser l’entreprise. 
- Une liste des tâches ou un planning peut remplacer l’utilisation de Gantt project 

 
Remarques sur les prestations de cette session 2018 
Les dossiers sont globalement conformes aux attendus. L’oral est bien préparé. Il y a eu très peu d’exposés 
trop courts. Certains candidats n’ont pas ou très peu de productions à présenter. 
L’analyse financière est la plupart du temps présentée, mais elle n’est pas maîtrisée par le candidat. 
Les risques sont souvent listés mais les mesures mises en œuvre par l’entreprise ne sont évoquées que 
lorsque le jury pose la question. 


